








Acte certifié exécutoire, qui peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication et sa réception par la préfecture de Toulouse. 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
CONSEIL MUNICIPAL DU 27 MARS 2024 

 
Le 27 mars deux mille vingt-quatre, à 19 heures, le Conseil Municipal de 
LA SALVETAT ST-GILLES, dûment convoqué, s'est réuni salle du Conseil 
Municipal, sous la présidence de François ARDERIU, Maire. 
 

Étaient présents : 
Mesdames et Messieurs – ARDERIU – ANDRAU – BERGOUGNIOU – 
MORANGE – ABDELAOUI – LABAT – BAROIS – DIAZ – TERKI – LUMEAU – 
SALAS – COURADETTE – GADAL – COSTES – GAMBLIN – PATTI – REVOLLIER – 
DELON 
 
Absents et excusés : 
Mesdames et Messieurs DALLA-BARBA – GONZALVEZ – BOUSQUET – JOCKIN– 
DRAGNE – PONS – BENSAID – SANNI-RODRIGO – FAURE – VOISIN – FALIERES 
 
Procurations : 
En application de l’article L 2121-20 du CGCT 
M. DALLA-BARBA donne procuration à Mme DIAZ 
Mme GONZALVEZ donne procuration à Mme ANDRAU 
M. BOUSQUET donne procuration à M. BERGOUGNIOU 
Mme JOCKIN donne procuration à M. LUMEAU 
Mme DRAGNE donne procuration à M. GADAL 
M. PONS donne procuration à M. ABDELAOUI 
Mme BENSAID donne procuration à M. PATTI 
Mme SANNI-RODRIGO donne procuration à Mme LABAT 
Mr. FAURE donne procuration à Mme SALAS 
 
 

Secrétaire de séance :  
M. Clément GADAL 
En application de l’article L 2121-15 du CGCT 
 

Vu le Code Général des Collectivités territoriales, 
 
Vu le projet de convention de prestation de service entre le Grand Ouest 
Toulousain et la Commune de La Salvetat Saint Gilles pour assurer une 
prestation de services en matière de patrimoine, 
 
Exposé des motifs  
 
Le Grand Ouest Toulousain sollicite l’appui de ses Communes pour assurer le 
recensement du patrimoine bâti et naturel de son territoire. 
 

En application des dispositions de l’article L.5214-16-1 du CGCT la Commune 
peut assurer des prestations de service pour le compte d’un établissement 
public de coopération intercommunal. 
 
Il est donc proposé au Conseil de fixer les modalités d’exécution de cette 
prestation de service par convention. 
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DÉPARTEMENT 
DE LA HAUTE-GARONNE 

 

COMMUNE DE LA 
SALVETAT ST-GILLES 

 
DATE DE CONVOCATION 

20 mars 2024 
NOMBRE DE CONSEILLERS 

En exercice  28 

Présents 18 
Absent  2  
Procurations 9 
Pour   27 
Votants  27 

 
Objet  
APPROBATION DE LA 
CONVENTION DE PRESTATION 
DE SERVICE ENTRE LE GRAND 
OUEST TOULOUSAIN ET LA 
COMMUNE DE LA SALVETAT 
SAINT GILLES POUR ASSURER 
UNE PRESTATION DE SERVICE 
EN MATIERE DE PATRIMOINE 

 
Certifié exécutoire 
 
 
 
 
Reçu en Préfecture 
Le 
 
 
 
 
 
Publié ou notifié, 
Le 
 
 
 
 
 
Le Maire, 
 

 
 
 

  



Acte certifié exécutoire, qui peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication et sa réception par la préfecture de Toulouse. 

 

 

L’EXPOSÉ DE M. LE MAIRE ENTENDU, 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, 
 

A L’UNANIMITÉ, 
 
APPROUVE la convention de prestation de service pour le recensement du patrimoine bâti et naturel 
entre le Grand Ouest Toulousain et la Commune, 
 
AUTORISE Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer ladite convention, ainsi que tout 
document s’y rapportant.   

 
Ainsi fait et délibéré les jours, mois et ans désignés ci-dessus, 
Les signatures figurent au registre. 

 
 

Le Maire 
François ARDERIU 
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
CONSEIL MUNICIPAL DU 27 MARS 2024 

 
Le 27 mars deux mille vingt-quatre, à 19 heures, le Conseil Municipal de 
LA SALVETAT ST-GILLES, dûment convoqué, s'est réuni salle du Conseil 
Municipal, sous la présidence de François ARDERIU, Maire. 
 

Étaient présents : 
Mesdames et Messieurs – ARDERIU – ANDRAU – BERGOUGNIOU – 
MORANGE – ABDELAOUI – LABAT – BAROIS – DIAZ – TERKI – LUMEAU – 
SALAS – COURADETTE – GADAL – COSTES – GAMBLIN – PATTI – REVOLLIER – 
DELON – FALIERES 
 
Absents et excusés : 
Mesdames et Messieurs DALLA-BARBA – GONZALVEZ – BOUSQUET – JOCKIN– 
DRAGNE – PONS – BENSAID – SANNI-RODRIGO – FAURE – VOISIN 
 
Procurations : 
En application de l’article L 2121-20 du CGCT 
M. DALLA-BARBA donne procuration à Mme DIAZ 
Mme GONZALVEZ donne procuration à Mme ANDRAU 
M. BOUSQUET donne procuration à M. BERGOUGNIOU 
Mme JOCKIN donne procuration à M. LUMEAU 
Mme DRAGNE donne procuration à M. GADAL 
M. PONS donne procuration à M. ABDELAOUI 
Mme BENSAID donne procuration à M. PATTI 
Mme SANNI-RODRIGO donne procuration à Mme LABAT 
Mr. FAURE donne procuration à Mme SALAS 
 
 

Secrétaire de séance :  
M. Clément GADAL 
En application de l’article L 2121-15 du CGCT 
 

Conformément à l’article L.2121-15 du Code général des Collectivités 

Territoriales, 

 

Le Maire informe le conseil que le SDEHG réalise une campagne de diagnostic 

énergétique des bâtiments communaux, et propose à la commune de 

s’inscrire dans ce programme. 

 

Ce programme sera financé à 95% par le SDEHG et le programme ACTEE+ 

CHENE, et une charge de 5% restera à la commune, soit un maximum de 300€ 

par bâtiment. 

 

Afin de bénéficier de ce diagnostic, le SDEHG demande à la commune de 

s’engager sur sa participation financière. 
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DÉPARTEMENT 
DE LA HAUTE-GARONNE 

 

COMMUNE DE LA 
SALVETAT ST-GILLES 

 
DATE DE CONVOCATION 

20 mars 2024 
NOMBRE DE CONSEILLERS 

En exercice  29 

Présents 19 
Absent  1  
Procurations 9 
Pour   28 
Votants  28 

 
Objet  
DEMANDE DE DIAGNOSTICS - 
AUDITS AUPRÈS DU SDEHG : 
GROUPES SCOLAIRES ET 
MAIRIE 

 
Certifié exécutoire 
 
 
 
 
Reçu en Préfecture 
Le 
 
 
 
 
 
Publié ou notifié, 
Le 
 
 
 
 
 
Le Maire, 
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L’EXPOSÉ DE M. LE MAIRE ENTENDU, 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, 
 
A L’UNANIMITÉ,  
 
DÉCIDE, de demander un diagnostic énergétique pour les groupes scolaires et la mairie, 
 

 
S’ENGAGE à verser au SDEHG une participation financière de 5% du diagnostic, soit un maximum de 
300€, 
 
S’ENGAGE à fournir au SDEHG tous les documents nécessaires à la réalisation de ce diagnostic. 
 

 
Ainsi fait et délibéré les jours, mois et ans désignés ci-dessus, 
Les signatures figurent au registre. 

 
 

Le Maire 
François ARDERIU 
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
CONSEIL MUNICIPAL DU 27 MARS 2024 

 
Le 27 mars deux mille vingt-quatre, à 19 heures, le Conseil Municipal de LA 
SALVETAT ST-GILLES, dûment convoqué, s'est réuni salle du Conseil 
Municipal, sous la présidence de François ARDERIU, Maire. 
 

Étaient présents : 
Mesdames et Messieurs – ARDERIU – ANDRAU – BERGOUGNIOU – MORANGE 
– ABDELAOUI – LABAT – BAROIS – DIAZ – TERKI – LUMEAU – SALAS – 
COURADETTE – GADAL – COSTES – GAMBLIN – PATTI – REVOLLIER – DELON – 
FALIERES 
 
Absents et excusés : 
Mesdames et Messieurs DALLA-BARBA – GONZALVEZ – BOUSQUET – JOCKIN– 
DRAGNE – PONS – BENSAID – SANNI-RODRIGO – FAURE – VOISIN 
 
Procurations : 
En application de l’article L 2121-20 du CGCT 
M. DALLA-BARBA donne procuration à Mme DIAZ 
Mme GONZALVEZ donne procuration à Mme ANDRAU 
M. BOUSQUET donne procuration à M. BERGOUGNIOU 
Mme JOCKIN donne procuration à M. LUMEAU 
Mme DRAGNE donne procuration à M. GADAL 
M. PONS donne procuration à M. ABDELAOUI 
Mme BENSAID donne procuration à M. PATTI 
Mme SANNI-RODRIGO donne procuration à Mme LABAT 
Mr. FAURE donne procuration à Mme SALAS 
 
 

Secrétaire de séance :  
M. Clément GADAL 
En application de l’article L 2121-15 du CGCT 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles  
L. 1612-12, L.2121-14 et L.2121-23, 
 

Les balances du Compte Administratif 2023, présentées par Monsieur BAROIS, 
Adjoint au Maire, font apparaître les résultats suivants pour le budget principal 
de la ville : 
 
 
RÉALISATIONS DE L’EXERCICE 2023 : 
 

- En fonctionnement : 
 

 Dépenses ou Déficit Recettes ou Excédents 

Résultats reportés 183 847,36  
Opération de l'exercice 9 399 265,30 9 322 454,51 

Résultats de l'exercice                  -76 810,79 

TOTAUX 9 583 112,66 9 322 454,51 

Résultats de Clôture - 260 658,15 
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DÉPARTEMENT 
DE LA HAUTE-GARONNE 

 

COMMUNE DE LA 
SALVETAT ST-GILLES 

 
DATE DE CONVOCATION 

20 mars 2024 
NOMBRE DE CONSEILLERS 

En exercice  29 

Présents 18 
Absent  1  
Procurations 9 
Pour   26 
Votants  27 

 
Objet  
EXAMEN ET VOTE DU COMPTE 
ADMINISTRATIF 2023 

 
Certifié exécutoire 
 
 
 
 
Reçu en Préfecture 
Le 
 
 
 
 
 
Publié ou notifié, 
Le 
 
 
 
 
 
Le Maire, 
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- En investissement : 
 

 Investissement 

 Dépenses ou Déficit  Recettes ou Excédents 

Résultats reportés   200 401,86 

Opération de l'exercice 1 541 153,73 2 093 919,41 

Résultats de l'exercice 552 765,68 

TOTAUX 1 541 153,73 2 294 321,27 

Résultats de Clôture 753 167,54 

 
 
 
 
Après exposition du compte administratif 2023, Monsieur le Maire quitte la salle durant les votes et laisse la 
présidence à Mme ANDRAU, 1ère Adjointe.   

 
 
L’EXPOSÉ DE M. BAROIS ENTENDU, 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, 
 

A LA MAJORITÉ, 
 

APPROUVE les résultats budgétaires et d’exécution de l’exercice conformes aux résultats 
dégagés par le compte administratif, pour le budget principal de la ville. 
 
Ainsi fait et délibéré les jours, mois et ans désignés ci-dessus, 
Les signatures figurent au registre. 
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
CONSEIL MUNICIPAL DU 27 MARS 2024 

 
Le 27 mars deux mille vingt-quatre, à 19 heures, le Conseil Municipal de LA 
SALVETAT ST-GILLES, dûment convoqué, s'est réuni salle du Conseil 
Municipal, sous la présidence de François ARDERIU, Maire. 
 

Étaient présents : 
Mesdames et Messieurs – ARDERIU – ANDRAU – BERGOUGNIOU – MORANGE 
– ABDELAOUI – LABAT – BAROIS – DIAZ – TERKI – LUMEAU – SALAS – 
COURADETTE – GADAL – COSTES – GAMBLIN – PATTI – REVOLLIER – DELON – 
FALIERES 
 
Absents et excusés : 
Mesdames et Messieurs DALLA-BARBA – GONZALVEZ – BOUSQUET – JOCKIN– 
DRAGNE – PONS – BENSAID – SANNI-RODRIGO – FAURE – VOISIN 
 
Procurations : 
En application de l’article L 2121-20 du CGCT 
M. DALLA-BARBA donne procuration à Mme DIAZ 
Mme GONZALVEZ donne procuration à Mme ANDRAU 
M. BOUSQUET donne procuration à M. BERGOUGNIOU 
Mme JOCKIN donne procuration à M. LUMEAU 
Mme DRAGNE donne procuration à M. GADAL 
M. PONS donne procuration à M. ABDELAOUI 
Mme BENSAID donne procuration à M. PATTI 
Mme SANNI-RODRIGO donne procuration à Mme LABAT 
Mr. FAURE donne procuration à Mme SALAS 
 

Secrétaire de séance :  
M. Clément GADAL 
En application de l’article L 2121-15 du CGCT 
 

 
LE CONSEIL D’ADMINISTRATION, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et plus particulièrement 
l’article L2312-1, 
 
Vu le Débat d’Orientation Budgétaire qui s’est tenu le 28 février 2024, 
 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M57, 
 
Vu l’avis de la Commission des Finances du 25 mars 2024, 
 
Vu le projet de budget soumis au Conseil Municipal, 
 
M. le Maire soumet à l’examen du Conseil municipal le projet du budget 
primitif 2024 de la commune de La Salvetat Saint-Gilles, 
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DÉPARTEMENT 
DE LA HAUTE-GARONNE 

 

COMMUNE DE LA 
SALVETAT ST-GILLES 

 
DATE DE CONVOCATION 

20 mars 2024 
NOMBRE DE CONSEILLERS 

En exercice  29 

Présents 19 
Absent  1  
Procurations 9 
Pour   28 
Votants  28 

 
Objet  
VOTE DU BUDGET PRIMITIF 
2024 BUDGET PRINCIPAL DE LA 
VILLE 
 
Certifié exécutoire 
 
 
 
 
Reçu en Préfecture 
Le 
 
 
 
 
 
Publié ou notifié, 
Le 
 
 
 
 
 
Le Maire, 
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M. BAROIS, Adjoint au Maire, délégué aux Finances, présente le Budget Primitif de la Ville pour 
l’exercice 2024, dont les balances s’équilibrent de la façon suivante : 
 
Section de Fonctionnement  

Recettes : 9 974 225,88 € 
Dépenses : 9 974 225,88 € 
 

Section d’Investissement 
Recettes : 2 662 602,00 € 
Dépenses : 2 662 602,00 € 
 
 
 
L’EXPOSÉ DE M. BAROIS ENTENDU, 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, 
 

A L’UNANIMITÉ, 
 
ADOPTE le Budget Primitif 2024 de la Ville. 

 
Ainsi fait et délibéré les jours, mois et ans désignés ci-dessus, 
Les signatures figurent au registre. 

 
 

Le Maire 
François ARDERIU 
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
CONSEIL MUNICIPAL DU 27 MARS 2024 

 
Le 27 mars deux mille vingt-quatre, à 19 heures, le Conseil Municipal de 
LA SALVETAT ST-GILLES, dûment convoqué, s'est réuni salle du Conseil 
Municipal, sous la présidence de François ARDERIU, Maire. 
 

Étaient présents : 
Mesdames et Messieurs – ARDERIU – ANDRAU – BERGOUGNIOU – 
MORANGE – ABDELAOUI – LABAT – BAROIS – DIAZ – TERKI – LUMEAU – 
SALAS – COURADETTE – GADAL – COSTES – GAMBLIN – PATTI – REVOLLIER – 
DELON – FALIERES 
 
Absents et excusés : 
Mesdames et Messieurs DALLA-BARBA – GONZALVEZ – BOUSQUET – JOCKIN– 
DRAGNE – PONS – BENSAID – SANNI-RODRIGO – FAURE – VOISIN 
 
Procurations : 
En application de l’article L 2121-20 du CGCT 
M. DALLA-BARBA donne procuration à Mme DIAZ 
Mme GONZALVEZ donne procuration à Mme ANDRAU 
M. BOUSQUET donne procuration à M. BERGOUGNIOU 
Mme JOCKIN donne procuration à M. LUMEAU 
Mme DRAGNE donne procuration à M. GADAL 
M. PONS donne procuration à M. ABDELAOUI 
Mme BENSAID donne procuration à M. PATTI 
Mme SANNI-RODRIGO donne procuration à Mme LABAT 
Mr. FAURE donne procuration à Mme SALAS 
 
 

Secrétaire de séance :  
M. Clément GADAL 
En application de l’article L 2121-15 du CGCT 
 

Vu les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code général des collectivités 
territoriales, 
 
Vu l'article 2305 du Code civil, 
 
Vu le Contrat de Prêt N° 157450 en annexe signé entre : PROMOLOGIS S.A. 
D’HABITATION LOYER MODERE ci-après l’emprunteur, et la Caisse des dépôts 
et consignations, 
 
Monsieur le Maire, expose que la société PROMOLOGIS S.A. D’HABITATION 
LOYER MODERE sollicite l’octroi par la ville de la Salvetat Saint Gilles une 
garantie d’emprunt à hauteur de 30% soit 16 200€ d’un volume total s’élevant 
à 54 000€ pour financier la réhabilitation d’un logement situé 6 rue de la 
Corrèze, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du 
Contrat de prêt N° 157450 constitué de 2 Ligne(s) du Prêt. 
 
La garantie de la collectivité est accordée à hauteur de la somme en principal 
de 16200,00 euros augmentée de l'ensemble des sommes pouvant être dues 
au titre du contrat de Prêt. 
Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente 
délibération. 
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DÉPARTEMENT 
DE LA HAUTE-GARONNE 

 

COMMUNE DE LA 
SALVETAT ST-GILLES 

 
DATE DE CONVOCATION 

20 mars 2024 
NOMBRE DE CONSEILLERS 

En exercice  29 

Présents 19 
Absent  1  
Procurations 9 
Pour   28 
Votants  28 

 
Objet  
DEMANDE DE GARANTIE DE 
PRÊT POUR LA 
RÉHABILITATION ÉNERGETIQUE 
D'UN LOGEMENT RUE DE 
CORRÈZE 

 
Certifié exécutoire 
 
 
 
 
Reçu en Préfecture 
Le 
 
 
 
 
 
Publié ou notifié, 
Le 
 
 
 
 
 
Le Maire, 
 

 
 
 

  
 
 

 



Acte certifié exécutoire, qui peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication et sa réception par la préfecture de Toulouse. 

 

 
 
 
Le contrat de prêts n°157450 du 27 février 2024 a été établi pour un montant de 54 000 € dont les 
caractéristiques financières sont les suivantes : 
 
 

Montants 

Montant de la ligne de prêt : 

Total : 54 000 € 

Montant de la garantie sollicitée : 30 % 

Total : 16 200 € 

 
La garantie est apportée aux conditions suivantes : 
 
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du Prêt et jusqu’au complet 
remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par 
l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 
 
Sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la Caisse des dépôts et consignations, la 
collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’Emprunteur pour son paiement, en 
renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce 
règlement. 
 
Le Conseil s'engage pendant toute la durée du Prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources 
suffisantes pour couvrir les charges du Prêt. 
 
 
L’EXPOSÉ DE M. LE MAIRE ENTENDU, 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, 
 
DÉCIDE, 
 

A L‘UNANIMITÉ, 
 
D’AUTORISER à hauteur de 30,00 % pour le remboursement d’un Prêt d’un montant total de 
54000,00 euros souscrit par l’emprunteur auprès de la Caisse des dépôts et consignations. 

 
Ainsi fait et délibéré les jours, mois et ans désignés ci-dessus, 
Les signatures figurent au registre. 
 

Le Maire 
François ARDERIU 

 
 
 

 
Le prêt est destiné au financement de l’opération de 
réhabilitation du logement situé 6 rue de la Corrèze et 
se décompose comme cela :  
 

- PAM Eco-prêt, d’un montant de quatorze 
mille euros (14 000,00 euros) 
Taux : 2,75 % 

- PAM, d’un montant de quarante mille euros 
(40 000,00 euros) 
Taux : 3,60% 




















